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ROUBAIX, LE 18 FÉVRIER 1891 

LE 1er MAI 

■*■-- 
. ■ 

Le socialisme va de l'avant. Il prépare pour le 
1er mai prochain la grande manifestation ouvrière 
décidée dans les Congrès nationaux du parti en 
Europe, en Amérique et en Australie. Un mani- 
feste, signé du Csnseil national du socialisme fran- 
çais/est déjà afâché dans les centres industriels du 
Nord. Il en sera de même, partout où cette parole 
aura chance 4'être entendue. 

On a la ce document. C'est de l'internationalisme, 
dans toute l'acception du mot. 

Cette manifestation du 1er mai a déjà eu lieu 
l'an passé. Elle n'a réussi qu'à moitié ; mais ce 
demi succès, loin de refroidir les Comités, n'a fait, 
au contraire, qu'exciter leur zèle. Le 1er mai doit 
se perpétuer comme « fête internationale  du 

vail. » 
En ce jour, les frontières doivent se trouver 

« effacées, » afin de montrer, « dans l'univers en- 
tier, » les « producteurs de toute richesse » unis 
« dans une même volonté d'émancipation, » dres- 
sés contre « les exploiteurs de tout ordre coalisant 
vainement leur peur et leur lâcheté contre un 
mouvement historique que rien ne peut arrêter et 
qui les emportera. » 

Au demeurant, ce nouveau morceau de littéra- 
* ture socialiste n'a rien qui le distingue des mor- 

ceaux du même genre antérieurement publiés. 
Mais, parce qu'il réédite des choses déjà connues 
il ne s'ensuit pas qu'on doive n'en tenir compte et 
le dédaigner. Ces déclamations, que'.les qu'elles 
soient, ont, hélas ! une base dont la réalité devient 
chaque ;our plus saisissante, à savoir, — pour 
employer les expressions mêmes du manifeste, — 
que « la surproduction de la richesse se traduit, 
pour la classe productive, par une misère sans 
précédent ». On pourrait dire de cette sorte d'an- 
tithèse économique ce que disait le poète de l'anti- 
thèse des larmes et de la joie : extrema gaudii 
lue tus occupât. 

Pour conclure leurs exhortations, les signataires 
du manifeste annoncent que l'obtention de « la 
journée légale de huit heures » est « l'objeciif im- 
médiat » de la fête internationale à laquelle toutes 
les masses ouvrières sont conviées. Et cette «jour- 
née légale de huit heures » est, disent-ils, un pre- 
mier pas vers l'affranchissement complet. » 

L'avouerai-je? j'ai beau faire, je ne vois pas la 
relation nécessaire entre les huit heures légales et 
l'affranchissement; je ne vois pas bien même ce 
qu'affranchissement signifie et jusqu'où cela 
s'étsnd. Je ne vois pas comment la concurrence du 
travail existera moins, les huit heures obtenues, 
qu'auparavant; comment le paysan sera moins 
écrasé ^ar l'impôt, moins ruiné par l'hypothèque, 
moins rongé par l'usure. Je ne vois pas comment, 
les huit heures obtenues, il y aura moins de droits 

■sur *e blé, sur la viande et sur le vin, moins d'im- 
pôts'indirects, moins de douanes, moins d'octrois. 

Les excitations socialistes cachent au peuple,par 
des voiles toujours plus épais, la claire-vue de ses 
intérêts. Sans doute, cette claire-vue ne rendrait 
la question sociale ni moins grave, ni moins pres- 
sante, mais elle en supprimerait les aigreurs, les 
difficultés, les violences. 

C'est   un   grand   malheur   qu'il   n en soit pas 

ainsi. 
Pourtant, ce n'est pas irréparable. 
J'ai eu occasion de le remarquer ici même ; le 

socialisme, non seulement en France, mais presque 
partout,est beaucoup plus en surface qu'en profon- 
deur- Il est bruyant, on le croit très nombreux ; il 
est audacieux,on le croit très fort. Mais.en réalité. 
il n'a véritablement d'action que dans les grands 
centres industriels et, ici même, il est loin d'avoir 
enrégimenté le plus grand nombre des ouvriers. 
Seulement, il ne reste pas stationnaire. S'il avance 
lentement, il gagne chaque jour du terrain, ex- 
ploitant à son profit une situation particulièrement 
douloureuse, attaquant aussi bien les Républiques 
que les Monarchies dès qu'elles ne se montrent 
point disposées au nivellement complet. 

Pour le combattre, il ne s'agit donc point — 
on en conviendra — de cheicher à opposer les so- 
cialistes de tel pays aux socialistes de tel autre 
pavg. Eh ! grand Dieu ! qui ne sait que l'ouvrier 
français et l'ouvrier anglais, ou allemand ou 
russe ou italien, ou américain n'ont ni les mêmes 
habitudes, ni les mêmes procédés. Mais qu'on 
n'oublie pas que  les anarchistes de tous, ces pays 

seraient unis pour la même destruction, au nom 
de la même solidarité, quitte à se dévorer ensuite 
pour la satisfaction de leurs intérêts particuliers. 

La belle histoire de penser que les destructeurs 
ont des pensées de reconstruction différentes. A 
quoi cela servira-t-il, lorsqu'ils auront poussé >us- 
qu'au bout leur petite opération. 

Pour combattre efficacement le socialisme, pas 
d'autre moyen que d'éclairer les masses non encore 
absorbées. 

Mais; pour arriver au cœur de ces masses indif- 
férentes ou soupçonneuses, il n'est "point deux rou- 
tes : il faut non seulement leur montrer de i'élo- 
quence, du savoir, une parfaite entente de leurs 
intérêts, mais, plus encore et avant tout, leur 
témoigner de l'amour, traduit en un dévouement 
que rien ne rebute, qui ne se lasse jamais. Œuvre 
difficile entre toutes, si difficile que, regardant 
autour de soi, dans ce monde d'ambitions avides, 

tra" j d'égoïsmes glacés et de haines perfides ou féroces, 
on n'aperçoit vraiment, pourl'accomplir, que ceux 
qui ont mission naturellementde charité, de dévoue- 
ment et de sacrifice. 
§|Ainsi seulement, comme la goutte d'eau tombant 
sans cesse au même endroit, finit par triompher 
du plus dur granit, le cœur des masses, constam- 
ment frappé par les mêmes sollicitudes, s'ouvrira, 
s'épanouira, se dilatera, non dans les brutalités du 
nivellement, mais dans les harmonies du renou- 
veau social. 

En choisissant le 1er mai pour la fête du travail, 
les chefs socialistes ont pris une date chrétienne, 
à leur insu certainemect. Mais ce n'est pas pour 
déplaire aux vrais apôtres de la justice sociale, 
aux vrais défenseurs des droits des petits, des fai- 
bles et des déshérités. 

La proposition Say 
Paris, 17 février. — On n'aurait jamais supposé 

qu'une simple proposition, comme celle de M. Léon 
Say, d'apparence si anodine et qui ne semblait viser 
que le règlement intérieur de la Chambre, put provo- 
quer une telle émotion dans les sphères gouverne- 
mentales et donner lieu a un incident de séance assez 
court, il est vrai, mais qui a eu toutes les allures d'un 
débat politique très passionné. 

La lecture du compte-rendu ne suffit pas pour en 
marquer toute l'importance : il fallait voir l'afâuence 
des députés, tous les ministres à leur banc et l'agita- 
tion qui régnait dans la sa'tle pour se rendre compte 
que sous cette inoffensive proposition se cachait une 
assez grosse machine de guerre dirigée contre le ca- 
binet et particulièrement contre M. Roavier. 

Celui-ci a flairé le danger, il a compris que s'il 
laissait discuter son budget avant la nomination de 
la Commission, il r squait fort de le voir repousseren 
bloc. 

Du coup, il perdrait le bénéfice de ces négociations, 
de ces compromissions avec la commission du budget 
dont nous avons eu tant d'exemples l'année dernière 
et surtout il ne pouvait plus jouer au dernier moment 
du spectre des douzièmes provisoires pour enlever le 
vote de la Chambre sur les peints principaux de son 
système fiuancier,puisque les points auraient été tran- 
chés à l'avance dans une discussion générale précé- 
dant de six mois le vote de la loi de finances. 

M. Rouvier, disons-nous, a compris le danger et il 
a obtenu, au conseil de ce matin, que M. de Freycinet 
lui-même combattit la proposition de M. Léon Say, 
prêt, assure-ton, à poser au besoin, la question de 
confiance. 

L'intervention du président du conseil n'a pas été 
tout à fait inutile et sans elle, il est fort possible que 
M. Rouvier eut subi un premier et très significatif 
échec. 

Ce n'est là évidemment qu'une escarmouche. L'at- 
taque recommencera sous une forme ou une autre. 

M. Léon Say a trouvé des alliés parmi les radicaux, 
comme MM. Peytral et Lockrov ; il est également 
soutenu par les membres de la commission des 
douanes qui ont été éliminés, l'snnée dernière, de la 
commission du budget et qui tiennent à prendre leur 
revanche. 

Nous n'irons pas jusqu'à dire que cette coalition 
aura raison fac lement du Cabinet. Mais il est e -nain 
que celui-ci perd chaque jour de son autorité sur la 
Chambre. 

Malgré tous les démentis officieux, les dissenti- 
ments entre MM Ribot et Constans à propos d'une 
loge à l'Opéra ou pour des motif* plus sérieux, sont 
connus de tout le monde. 

D'autre part les allures dictatoriales du ministre de 
l'intérieur inquiètent la majorité elle-même. 

Nous avons   dit,   au  lendemain   de   l'interpellation 
de Thermidor que M. Constans était touché à vif. 

Depuis Jors cette  impression est devenue générale. 
Quand l'idole de la majorité sera tout  à fait démo- 

nétisée, le cabinet, qui n a   jamais  brillé par l'homo- 
génité, sera bien malade. 

Lépiscopat autrichien t la question sociale 
L'épiscopat autrichien expose dans une lettre 

collective le danger de l'abstentionnisme en ma- 
tière électorale et îa manière de changer la légis- 
lation selon les besoins généraux. Puis, abordant 
la question sociale, la lettre collective dit ce qui 
suit : 

« La question sociale prime aujourd'hui toutes les 
questions publiques. Sa solution constitue une tâche 
ardue, car elle implique le bien-être de nombreuses 
classes sociales, voir même la tranquillité de la so 
ciété tout entière, ainsi que le sain développement de 
l'Etat. II s'agit de régler la situation entre employés 
et employeurs, entre ouvriers et patrons; il s'agit de 
protéger la vie de l'ouvrier, de la famille, de la morale 
publique, de mettre la vieillesse à l'abri du besoin, 
d'assurer le pain aux victimes d'accidents. 

» Le règlement de toutes ces questions exige de 
nombreuses dispositions légales. » 

LAVENTEDU MOBILIER 
DES SŒURS SAINT-CHARLES DE MARBOZ 

Nous empruntons, à notre oinfrère, le Nouvelliste 
de Lyon, les détails qui suivent, sur l'iniquité légale 
commise à  Marboz  (Ain). 

Voici quelq 'es   extraits de la  contrainte qui fut si- 
gnifiée aux Sœurs, et qui est un chef-d'œuvre du genre, 
ei dépasse en burlesque éiiorinité tout eu que l'on peut 
rêver; elle débute aiusi : 

« Il tsi du par la congrégation des sœurs St-Charlts, 
» la somme de 911 fr. 25, sauf à augmenter ou à dimi- 
» inier pour droits d'accroissnruent simple *t, en sus, 
» exigibles à raison des décès survenus parmi les mem- 
» bres de cette congrégation. » 

» Suit une liste qui, du 27 janvier 1885 au 27 septem- 
bre 1886 fixe à 27 le nombre des religieuses dëcédées sur 
tous les points delà France. 

» C'est là une évaluation fantaisiste prise au hasard, 
mais passons. 

» Le mémoire ajoute : 
« Chacun de ces décès a donné ouverture an droit de 

» 9 0/0 sur une part évaluée provisoirement (sic) à 200 
» francs dans les bitns possédés par ladite congrégation 
» à Marboy (canton de Coligny) et consistant notamment 
» en objets mobiliers, maisons, jardin, près et terres. 

» Droitde9 0[0. francs 18, décimes 4.50, demi en sus, 
» 11.25, soit 33.75, et, pour 27 décès, 911 fr. 25. » 

» Voilà. Cette nouvelle évaluation, plus fantaisiste 
encore que la première ne repose sur aucun foudemeut 
sérieux; c'esi inouï de fun^mbulisma. 

» C'f st vers ueuf heures du matin que l'huissier, M. 
Lacroix, fait irruption dans ' les classes d-s élèves, qui 
assistent, attristés, en pleurant, à l'enlèvement des 
bancs. 

» Puis à la cuisine, au réfectoire, au dortoir, tables 
vaissnlle, bancs, fourneaux, tout est enlevé. Les objets 
de literies, appartenant aux enfants, sont jetés à terre, 
les bois de lit descendus par les fenêtres. 

« Les jeunes ailes   errent attristées  autour de leurs 
j couchettes bouleversées. 

« Après deux heures, 4es divers appartements sont 
déménagés; c'est une véritable scène de désolation; il ne 
reste plus que quelques images de pi té pendues au 
mur; les objets saisis sont chargés sur des charrettes et 
transportés place de l'Eglise, où la vente doit avoir 
lieu. 

» La foule est considérable. 
a La vente terminée, les deux vacations ont prodnit 

environ 270 francs. Il y a pour plus de 300 francs de 
frais; c'est un beau résultat. _ _ --»— 

» Avant la clôture du procès-verbal, Madame la Supé- 
rieure, par le ministère de al" Gourdon, est encore in- 
tervenue ; elle a déclaré protester contre la procédure 
irrégulière, ensuite de laquelle il a été procédé à la vente 
des objets saisis, et contre l'application faite à la congré- 
gation d'une loi qui ne l'atteint pas, déclarant, en outre, 
faire toutes réserves pour réclamer contre telles per- 
sonnes qu'il appartiendra, tels dommages-intérêts que 
de droits. 

> Il est quatre h ures du soir; la foule se retire silen- 
cieuse. 

» Nous devons enregistrer ici ce qu'on dit à Marboz : 
on attribue à Pinfl :ence de Pochon, député de l'Ain, et à 
la Loge municipale de Bourg, les rigueurs déployées 
contre les sœurs Saint Charles; il parait même que la 
campagne de spoliation sera poursuivie énergiquement 
dans l'Ain. » 

guinées pour le Sénégal par an, de 2 à 300 bailes de 
percales bleues pour Maurice et 'la Réunion pour le 
compte de différents négociants ; ces balles compren- 
nent chacune de 150 à 300 pièces de différentes di- 
mensions et poids, dont la valrur varie de 350 à 400 
roupies par balle. Les perciles servent à faire les 
blouseset les pantalons de travail aux émigrants et 
-iux créoles. 

Les frais do (einture eont d'environ 50 roupies par 
balle de guinées et de 90 roupies par balle de per- 
cale. 

Le matériel nécessaire à chaque teinturerie revint 
«environ 100 roupies, et on n'utilise que des couleurs 
e&teaites de feuilles de racines, d'écorces et de grai- 
nes du pays. " "*- " ' "  "    *-—- 

REVUE DE LA PRESSE 
Conclusion d'un article du marquis de Castellane 

dans le Figaro: 

« Les catholiques veulent sortir des régions éthé- 
rées dans lesqu* lies les anciens partis entendent les 
confiner ; certes ils ont raison. Mais on ne combat 
pas dans les airs : force est de descendre sur la 
terre... 

» Sur la terre   de   France,  il y a   une    République 

L'INDUSTRIE DE LA TEINTURE 
aux Indes Françaises 

H existe à Pondichéry 14 teintureries,toutes appar- 
tenant à des Indiens. Cette industrie locale est très 
ancienne, mais, depuis 18â7, elle s'est sensiblement 
développée, elle occupe environ 888 ouvriers et la va- 
leur de leur production moyenne par année peut être 
estimée à 250.000 roupies. 

Il se tsint peu de fils de couleurs différentes, em- 
ployés, concurremment avec les fils de couleurs d'Eu- 
rope, a la confection des pagnes du pays. Le travail 
de ces ateliers consiste principalemement à teindre 
en bleu indigo les toiles des filatures indigènes ot les 
toiles d'Europes. dites percales. 

Ces industriels opèrent à façon pour le compte des 
filateurs et des négociants ; ils n'expédient pas en 
Europe pour >eur compte. 

On exporte de  Pondichéry  de 5 à 6,000 balles   de 

établie sur certaines bases; il faut y entrer et quelque 
regret que l'on en puisse en éprouver, l'on ne doit, 
recourir, pour combattre ses fautes, qu'aux armes ne 
pouvant, de son propre aveu, porter aucune atteinte à 
son principe. Les catholiques sont dans la situatioi 
où étaient Lacordaire et Montaientbert sous la monar- 
chie du roi Louis-Fhilippe. 

» Alors aussi, autant et plus paut-être qu'aujour- 
d'hui, on confisquait les traitements des curés : l'Uni- 
versité avait le monopole de l'enseignement et ses 
doctrines n'avaient rien de rassurant pour les familles 
chrétiennes ; les moines ne possédaient ni la faculté 
d'aller et de venir ni même celle de revêtir un froc. 
Que firent les deux athlètes ? L'un ouvrit une école 
qu'un commissaire de police vint fermer ; l'autre 
monta dans la chaire de Notre-Dame en habit de do- 
minicain, ma s aucun des deux ne cria : « A bas 
Louis-Philippe ! » Quelques années plu* tard, la Ré- 
publique leur donnait, au nom de la seule liberté, 
celle de l'enseignement 1 Les catholiques avaient été 
dos tories, ils n'avaient pas été des révolution- 
naires .  » 

M. Paul de Cassagnac, dans Y Autorité, appré- 
cie en ces termes la nouvelle proposition de loi re- 
lative aux juges de paix: 

« Le gouvernemeut veut terroriser ses adver- 
saires. 

» Et pour y arriver, il donne compétence aux juges 
de paix sur leur fortune. 

» Or, le juge de paix, éminemment révocable, dont 
la situation est l'instabilité mém », dépend du pou- 
voir, en est le valet et l'esclavage. 

» Obligé d'épouser toutes les haines politiques, il 
frappera les adversaires et favorisera les amis. 

» Les juges de paix vont devenir de petit procon- 
suls, exerçant judiciairement les vengeances gouver- 
nementales. 

» Ce sera ignoble, mais ce sera bien républi- 
cain. 

-#J3* «î».J«a.LfonbiisiMn» Pft  viennent pas nonsjdjre 
que nous  les calomnions,   en   forai 
façon les modifications qu'ils vont  faire  subir au ré- 
gime actuel des justices de paix. 

» S'ils étaient d'intention loyale et honnête, s'ils ne 
voulaient pas faire de la justice cantonale une arme 
de guerre, une arme empoisonnée, ils ajouteraient à 
lnur projet de loi, un simple petit article ainsi conçu: 
LES JUGES DS PAIX SONT INAMOVIBLES. 

» Inamovibles, les juges de paix seraient libres et 
pourraient rendre la justice 

» Amovibles comme ils le sont, ils ne peuvent que 
rendre des services. » 

Réflexion du Joumal des Débats a propos de 
l'arrivée — si commentée — du cosaque Atchinoi" 
à Paris : 

ci On ne sait précisément quel est le but du voyage 
que fait en France le principal héros de cette aventure. 
Vient-il, comme on l'a dit, demander au geuverne- 
ment français, à titre de réparation, l'érection à Sa- 
gallo u'an monument expiatoire î 

» Ce serait une raison de plus, pGur le public fran- 
çais, de se tenir sur la réserve. En tout cas, cette ré- 
serve s'impose là où l'action du gouvernement fran- 
çais a été engagée vis-à-vs de l'étranger, et toute 
démonstration qui peut être interprétée comme une 
critique plus ou moins directe de sa conduite est en 
France parfaitement déplacée. Peut être serait-il bon 
de rappeler aussi, d'une manière plus générale, que 
nos sympathies internationales auraient plus de prix, 
aux yeux même de ceux qui enBontl'objet,8i l'expres- 
sion en était plus contenue et plus discrète, et s>, se 
refermant dans le domaine qui leur appartient, elles 
éclataient moins souvent et moins bruyamment sous 
la forme de manifestations de théâtres, de cafés-con- 
certs ou même de salons. » 

CHAMBRE DES DÉPUTES 
Séance du  mardi 17 février 

Présidence de M. FLOQUET, président. 
La séance est ouverte à 3 h, 15. 

LE BUDGET DE  1892 
Après l'adoption du procès-verbal, M. Rouvier, mi- 

nistre des finances, dépose le projet portant fixation du 
budget général pour l'année 1892. 

Le projet est renvoyé aux bureaux. 

La proposition Léon Say 
M. le Président. — J'ai reçu de M. Léon Say et "de 

plusieurs de nos collègues une proposition tendant à 
modifier l'article 21 du règlement, en es sens que la no- 
mination de la commission de 33 membres chargée de 
l'examen du budget ~oit précédée d'une discussion en 
séance publique. 

Les auteurs de la proposition réclament l'urgence. 
L'urgence est déclarée. 
M. Léon Say. — Au cours de la discussion du der- 

nier budget, on a été frappé de ce fait que la nomina- 
tion de là commission du budget devait être précédée de 
la discussion générale, afin que les bureaux fussent à 
m -me d'être en «--tat de se prononcer en connaissance de 
cause sur la politique financière à suivre. 

Cette discussion générale complète permettrait d'ap- 
précier la politique financière du ministre et laisserait 
aux bureaux la possibilité de choisir les commissaires 
co.nme ils l'entendraient. 

_ (Test une méthode de travail usitee dans les pays voi- 
sins, et ce serait facile à appliquer, aujourd'hui où nous 
avon un ministre des finances de haute valeur. (Souri- 
res^ 

Ma proposition n'a aucun but politique, elle ne tend 
qu'à c eer une méthode ae travail, indispensable à mon 
avis, a itrement le budget ne sera toujours que ce qu'il 
est a jjourd'hui. une matière à transaction qui reste telle 
ju>qu au mois de novembre de chaque année. (Sensation 
et agi'ntion prolongées.) 

M. Rouvier, ministre des finances. - Je dois avant 
ici rendre hommage à la pensée de sollicitude qui ins- 
pire M. Léon Say, m lis j'ai le très vif regret de ke pou- 
voir me rallier à sa proposition. (Tiès bien à gauche) 
On en cherche vainement les avantages. 

Cette procédure, si elle est bonne, si elle tend à 
abréger la préparation des lois, doit alors s'étendre à 
toutes les autres lois. (Murmures au centre). 

Quelle serait, du reste, la sanction pratique d'une 
telle discussion ? Qu'on le voulût ou non, elle se termi- 
nerait par des formules qu'on chercherait vainement à 
réaliser. (Très bien, à gauche.) 

M. do Douville Maillefeu - Ni emprunts, ni im- 
pô s, par exemple. (Rires et applaudissements à droite,) 

M. Rouvier. — Cette manière de procéder qu'on 
nous propose n'arriveratt-ello pas à provoquer une crise 
presque à date déterminée. (Bruit). 

M. Peytral. —Non. 
M. Rouvier. — Vous dites non; si vous renvoyez.par 

exemple, le budget au gouvernement, le gouvernement 
ne démissionnera-t il pas? (Sensation). 

La procédure actuelle permet toute discussion, mais 
dans les bureaux vous dites qu'elle aboutit à un budget 
qui manque de fermeté ; mais il se prépare devant la 
Chambre comme devant le gouvernement. 

Vous savez quel mécanisme préside à la confection du 
budget ; et si, après cela, vous arrivez à dire que le bud- 
get manque de fermeté, votre reproche doit s'adresser 
au ministre, car, si l'année dernière je n'avais pss fait 
les concessions que la commission me demandait, le 
gouvernement n'aurait pas tenu une heure. (Sensa 
lion,) 

Si vous adoptiez la proposition de M. Léon Say, vous 
auriez daux discussions du budget. (Très bien t au 
centre. 1 

Je n'aurai pas le mauvais goût de reprocher a M.Léon 
i vimimir  ce jjrnjet ,-qn?iL  noua 
ïaTrmKii'mtffaiTBtfarBMBtw. 

(Rires.) 
Je prie la Chambre, dans l'intérêt même du bon ordre 

des choses, de ne pas ajopurla proposition. (Quelques 
applaudissements au centre) 

M. de Douville Maillefeu. (Longue agitation et ru- 
meurs prolongées ) — Une méthode de travail peut être 
discutée en dehors de toute préoccupation politique. 

Ce qui se passe de l'autre côté du Parlement vrires), 
pardon de la Manche ("nouveaux rires) où la Chambre 
des communes est arrivée à gouverner le pays, prouve 
que la méthode de travail est bonne et on pourrait aussi 
bien la pratiquer ici. 

Il est nécessaire d'arriver à mettre un peu d'ordre 
da a les procédés du travail parlementaire en France. 

On doit arrivera ce que ce soit la Chambre entière qui 
ncmane la commission du budget. 

M. Rouvier, ministre des finances. — La proposition 
en question n'a rien de commun avec ce qui se passe en 
Angleterre, il ne s'agit de rien moins, je ie répète, que 
d'ouvrir une discussion générale avant que les bureaux 
nomment les commissaires; c'est du temps perdu inuti- 
lement. (Très bien au centre.) 

M. Léon Say. —M. le ministre nous a dit qu'il s'en- 
suivrait une formula plus ou moins abstraite, cela 
prouvei ait tout simplement que M. le ministre ne s'est 
pas pénétré des desiderata du pays. 

Je n'ai ras en vue de crise ministérielle; J9 ne Hiens 
pas à remer e.r '« cab net, celui qui le remplacerait, 
mériterait-il notre coufiance ? (Mouvement.) 

Je ne veux que chercher à dégager la politique finan- 
cière du gouvenement. (Agitation prolongée.) 

M. de Freycinet, président du conseil. — Je n'ai pas 
pu parvenir a comprendre le mécanisme de la proposi- 
tion de M Léon Say; par contre, j'ai très bien compris 
celis de M. de DouvUle-Maillefeu (rires et exclamations 
ironiques); il nous a demandé d'adopter la procédure 
anglaise; je ne la crois pas aussi bonne que la nôtre; en 
tous cas il peut se défendre. 

Mais que demande M. Léon Say? Une discussion gé- 
nérale avant la nomination de la commission ? 

dépenses trop èlevées.le gouvernement se verrait forcé 
•1 en démontrer la nécessité et vous serez conduits à 

Mais comment se produira cette discussion? Quand se 
terminera-t-elle? En examinant un à un chaque minis- 
tère? La chose ne  me   paraît pas possible autrement 
(Exclamations.) 

Si, par exemple,   la Chambre trouvait   à priori   les 
>r 

, „   la 
discussion complète du budget. 

Je demande donc à la Chambre de ne pas adopter la 
proposition de M. Léon Say. et d'en rester à la méthode 
ae travail actuel. 

Si une proposition plus large, da genre par exemple 
■Je celle de M. de Douville-Maillefeu, se produisait elle 
pourrait être discutée. (Mouvement prolongé et agita- 
lion). ■ 

M. Lockroy. - La proposition de M. Léon Say n'est 
■Q3.* faite pour soulever l'émotion qu'elle parait sus- 
citer. 

En votant au préalable sur le3 questions de principe 
on évite bien plus sûrement toutes les petites occasions 
d e cris ». 

Il faut que le pays sache bien quelle politique finan- 
cière a adoptée le gouvernement.(Murmures au centre). 

La proposition Léon Say est mise aux voix et repousséè 
par 308 voix contre 215. 

Validation" d'élection 

La Chambre valide l'élection de M. Bory, dans l'arron- 
dissement de Saint-Flour, en remplacement de M Mary- 
ftaynaud, invalidé; M. Bory est admis. 

Les justices de paix 

La Chambre reprend la suite de la discussion de la pro- 
position Labussiére sur les juges de paix. 

M. Darlan développe, sur l'article premier, un amen- 
ae.ment tendant à supprimer toute compétence des iuires 
ue paix à charge d'appel. 

itent, à plusieurs reprises. î'huarité~de'ïâ*Chambre 
i t.     L£c.olnPe8- — La loi proposée va manquer d'équi- 
libre. (Très bien, à droite). 

J'estime que ce serait aller trop loin que de pousser la 
C°5o8eft6QCe JUg68 d° FaiX à char8e  d'aPPel jusqu'à 

Il est sage de s'arrêter au chiffre de 600 francs proposé 
par M. Bertrand. Plus tard, quand votre personnel aura 
ete modifié, et que sa valeur professionnelle se sera 
crue, vous pourrez augmenter ce chiffre de la compé- 
tence. (Très bien à droite.) 

?*V,fautes, ministre de la justice. — Je demande 
a la Chambre de voter la compétence de 1,500 fr.; c'est 
le-chiffre que l'on rencontre dans les différents proi-ts 
élabores jusqu'aujourd'hui. 

C'est là déjà une forte présomption en faveur de ce 
caiffre. 

Le ministre entre dans de longues considérations juri- 
diques pour prouver que la compétence des juges de paix 
p. été étendue par diverses lois, notamment celles de 
18o4 et de 186o.jusqu'à 15C0 fr., et même au-delà, dans 
des cas absolumei-. spéciaux, il est vrai. 

Mais, cequi a été décidé pour des questions de draina- 
ge, et des questions agricoles peut très   bien s'étendre 
aujourd'hui à tous les litiges. 

Si   comme on l'a dit, cela doi 
li-ritîn»   "/viimun    .-J *     1—      : A: . 

-_ doit coûter plus cher, et ra- 
lentir * œuvre de la justice, votez contre le projet 

Si je vous demande de le voter, c'est qu'il a été étudié 
dans toutes ses formes depuis quinze ans. 

Ne croyez pas que vous aurez fini après cette loi ■ il 
vous restera la réforme du Code de procédure; mais 
chaque reforme vient à son heure. 

Je vous demande instamment de voter le projet. (Très 
tien a gauche J ■*      v 

M. Jumel se rallia à l'amendement de M. Darlan 
(Cris : «tnx voix I) 

M. le président met aux voix le texte delà Commis- 
sion qui élève à 1oOO fr. la compétence, malgré les pro- 
^stations de M. Darlan, qui   reclame    la  priorité   en 

tre 397.  "0n cstadoPté Par 280 voix con- 

L'ensemble de l'article 1er du projet de la Commission 
est adopté à mains levées. -^«uimasion 

La suite de la  discussion   est renvoyée  à jeudi 
s iance est levée à 6 heures 40. ' La 

Séance du 17 février 1891 
Présidence de M. LE ROYER, président 

La séance est ouverte à trois heures. 
Fixation de l'interpellation Dide 

Sur la  demande  de M.  Constans,  ministre de l'inté- 
rwur.le Sénat fixe au 26 février la date de la discussion 
de l'interpellation de M. Dide sur l'Algérie.     ulacussion 

L'heure légale 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet de   loi 

pour objet l'adoption de l'heure, temps moyen de 

com- 

.opposer à un fait qui tend de ^^ ^ se'génera! 

Presque partout en Europe on prend l'heure anelaisa 
Perinne!     ; "' absol^ntutUe etnegS 

, 5b I'a,ttllral 7ér,on- — L'annuaire, qui portait au- 
t.efois l'heure des localités, porte depuis cette Lnlk 
.heure du temps moyen de Paris ; il peut en résulte? 
pour les pêcheurs des confusions regrettables    resmter 

M Bourgeois, ministre de l'instruction pu'bliaue — 
Le ministre de la marine prendra les mesures nè^eskaT 
ves pour faciliter l'application de la loi es nec«»sai- 

L'article unique est adopté 
La séance est levée à -1 h. 10 
La prochaine séance aura lieu jeudi. 
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DERNIÈRE HEUHE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FILSPaCIAL) 

Panique dans its théâtres de Lyon 
Lyon, 18 février. — Un<j douole panique s'est pro- 

duite hier soir dans les deux théâtres; au Grand- 
Théâtres et aux Célestins. 

Vers neuf heures arrivaient de toutes parts au 
théâtre des Célestins, des pompes à vapeur, des 
escouades de pompiers et des secours contre l'incen- 
die. Il n'y avait heureusement rien eu. 

Mais le brouhaha du dehors avait eu un écho à l'in- 
térieur et malgré l'assurance qu'il s'agissait d'une 
fausse alerte, quelques spectateurs ont quitté la salle ; 
du côté des coulisses il n'y a absolument rien eu. 

Il s'agissait, en effet, d'une fausse alerte et les 
pompes avaient fait demi-tour. 

Ma s au même moment, à la môme minute, une 
panique un peu plus importante, bien que pas mieux 
motivée, aviat lieu au Grand-Théâtre. 

C'était une lampe électrique do-grand lustre qui 
avait fait explosion et le plomb avait brûlé avec une 
flamme bleue qu'on connaît. 

Bien que quelques spectateurs se fussent levés aux 
fauteuils pour recommander le calme, un assez grand 
nombre d'assistants s'était retiré. 

Le régisseur est venu faire une annonce et la repré- 
sentation à continué : on donnait Charles VI. 

Aux Célestins, c'était le Régiment, et la salle était 
comble. 

Cette double alerte s'explique par la même cause : 
une perturbation électrique provoquée, dit-on, par 
l'usine centrale de la rue de Savoie, qui avait fait jouer 
à la môme minute pas mal de sonneries téléphoni- 
ques et avait agi au Grand-Théâtre sur un fil faible, 
et aux Célestins sur un avertisseur automatique. 

Monseigneur Freppel.   — Nouvelle  audience 
au Vatican. — Déclaration de Léon XIII 

Le Matin publie cette dépêche que nous reprodui- 
sons sous toute réserre : 

« Borne, 17 février. — Mgr Freppel, que la presse fai- 
sait partir précipitamment après un échec complet, res- 
tera encore quelques jours A Borne. Dans une conversa- 
tion qu'il a eue ce soir avec un journaliste, il le priait de 
démentir la nouvelle qui le représentait comme ayant 
été chargé de présenter au pape une adresse signée de 
soixante députés monarchistes. 

» Il a eu hier une seconde audience du pape, qui a 
duré une heure et demie, et an cours de laquelle Léon 
XIII lui a confirmé le profond et sincère désir de l'Eglise 
de vivre en complète harmonie avec tous les gouverne- 
ments, le Vatican ne devant pas se mêler de la politique 
intérieure d°s différents pays. Mais le Saint-Péjre aurait 
ajouté textuellement ; 

» Nous n'avons jamais   eu l'intontio: 
* les catholiques français de se prom i'ïsffes 

a forme de gouvernement,  nou*  leur laissons pleine et 
» entière liberté. » 

a Au Vatican, ma'grô le secret gardé sur cette affaire, 
ou semble confirmer cette version, en complétant ces 
déclaratiens par les paroles suivantes du S .int-Père : 
« Nous voulons vivr 1 en harmonie avec les gouverne- 
» ments dont la forme est une garantie de durée et de 
• stabilité, et telle est la forme républicaine [qui répond 
a auxaspiratiots del* société moderne.a 

Le gagnant du gros lot 
dn tirage des obligations de Panama 

Paris, 18 février — Le gros lot du tirage d'avant- 
hier, des obligations de Panama, a été gagné par une 
des premières caissières du café de la Paix, Mme 
Maisch. 

Mme Maisch, q-ii est Agée de trente-cinq, mariée 
et mère de deux enfants, un garçon et une fille est 
depuis c nq ans employée au café de la Paix.Elle était 
hier matin à son comptoir, lorsque son mari est venu 
lui annoncer qu'elle avait gagné 250,000 francs. On 
devine sa joie. 

Elle n'en a pas moins continué son service pendant 
toute la journée. 

Les peintres français à Berlin 
Le Figaro a interrogé différents peintres pour sa- 

voir s'ils prendraient part à l'exposition de Berlin. 
Voici la réponse de M. Houguereau 1 

« — Mais j'ai accepté tout de suite, me dit-il. Asseyez- 
vous là, près de moi. Nous allons causer, s'il vous plait 
du sujet qui vous préoccupe et qui intéresse tous les 
peintres français. 

n Pourquoi, d'abord, n'irions-nous pas à Berlin t Les 
savants français et les hommes politiques eux-mêmes y 
ont été fort bien accueillis. 

» Il n'y a pas 14, ce me semble, de quoi froisser le pa- 
triotisme. Je suis aussi bon patriote que quiconque, je 
vous jure, et ie ne me fais aucun scrupule d'exposer mes 
œuvres en Allemagne. 

• Même, c'est une idée attrayante pour nous que d'al- 
ler montrer aux Allemands, chez eux, les chefs-d'œuvre 
do l'art français! M. Turquet pensait sans doute comme 
moi. lorsqu'il envoya plusieurs tableaux du Luxembourg 
à l'Imposition de Munich, en 1879, et je ne suis pas le 
seul, croyez le bien, à avoir participé aux expositions 
munichoises. > 

Réponse de M. Détaille : 
« — Si j'exposerai ? Mais sacs doute, me dit-il. Seu- 

lement l'exposition n'est pas encore prête. Bile est déci- 
dée en principe, mais la polémique qui semble naitre à 
ce propos est un peu prématurée. C'est M. Herbette, 
notre ambassadeur à Berlin, qui m'a le premier parlé 
de la chose. 

» Je l'ai vu au printemps dernier et, dès cette époque, 
il paraissait très désireux de voir les artistes français 
accepter l'invitation de l'Allemagne. N'est-il pas, je vous 
le demande, le meilleur jugo en la matière T 

» A son avis, l'abstention fort critiquable des peintres 
allemands à l'ICxpositien universelle de 1889 — il me 
l'a dit très formellement — est due uniquement à 1 in- 
fluence du prince de Bismarck. 

» En Allemagne, les artistes sont en quelque sorte 
enrégimentés et prennent, en tout et pour tout, le mot 
d ordre du gouvernement. 

» Aujourd'hui qui le chancelier n'est plua aux affaires, 
il va sans dire que les Allemands répondraient à notre 
appel. Cela, je vous le garantie. 

» Quanta l'utilité de participer à 1 Exposition de Berlin, 
continua M. Détaille, elle est bien évidente.Les absents 
ont toujours tort, voyez-vous. 

» Nous serions bien vite supplantés par tous les autres 
artistes de nationalité étrangère II est bon que nos enne- 
mis eux-mêmes reconnaissent la supériorité de l'art fran- 
çais. 

» Pour moi, je tiens à ce que mes petits soldats en 
pantalon rouge aillent à Berlin, cotte année, et je serai 
très fier qu'on les salue bien bas ! ■ 

Les projets de  M. de Bismarck 

Berlin, 18 février. - - Ce qui se passe en ce moment 
est absolument extraordinaire, et on se demande 
quelle en sera l'issue. 

Je vous ai mis au courant des conversations de MM. 
de Caprivi et Miquel touchant le rôle actuellement 
joué par M. de Bismarck et par les Nouvelles de 
Hambourg. 

D'après le ehancelier'de l'empire et le ministre des 
finances, on ne commettrait pas la faute de poursui- 
vre le prince, et la raison qu'on donne, pour être sim- 
ple, n'en est pas moins d'un ordre sentimental dent 
il faut bien qu'on tienne compte, 

« Toucher au prince de Bismarck, dit-on, c'est ten- 
ter la destruction de l'édifice construit par lui et par 
l'empereur Guillaume Ier. La personnalité du premier 
est indissolublement liée à celle du second, et l'on 
aurait de la peine à faire que cela ne fût pas ainri, 
surtout dans l'esprit populaire. » 

Que faire alors, étant donné que M. de Bismarck 
ae veut pas se taire et qu'il vient de faire annoncer 
que ni les menaces ni les intimidatiens ne l'arrête- 
raient ? 

M. de Bismarck va publier mieux qu i d is articles 
de polémique pure dans un journal à sa dévotion. 
Ayant réuni les matériaux nécessaires et les ayant 
soigneusement eollationnés avec sa fille, la comtesse 
de Randzau, il met la dernière main à un travail sur 
les négociations diplomatiques qui précédèrent le 
eongrès de Berlin, sur les entretiens secrets anxqueis 
donnèrent lieu les prétentions des uns et l'effacement 
des autres, etc.; mais la partie la plus importante de 
ee travail sera celle qui se rapporte aux combinaisons 
les plus récentes des alliés de la triple alliance. 

Questionné à ee sujet, M. de Bismarck n'a pas 
caché que la vérité serait, pour beaucoup, dura à en- 
tendre, et il faut s'attendre aux révélations les plus 
étonnantes concernant le rôle de dupas joué, depuis 
deux ans ou trois, par la Turquie et par la Grèce, 
d'une part, et par l'Angleterre elle-même, d'autre 
part. 

Sur quelles bases des négociations ont-elles été ou- 
vertes entre la chancellerie allemande et la Sublime- 
Porte, entre M. de Caprivifet M. Tricoupis, et lord Sa- 
lisbury î 

Qu'en est-il résulté, et, de ces trois puissances, en 
est-il qui soient liées par des promesses ! C'est ce que 

« £« l^ocurenr/pTvésPTÏ lï £ ***** *™ 
n'ayant jamais appartenus   ï   a ChànLPnrtenaat et 

qui mettra ceUe-cidaas rnapossibiSSSî^€ne' ~ ?a 
prince. "npossibUité d agir contre le 

Cette publication, qui ne saurait #-..»,,     • „ 

négociât avec lui. '       tout *a moins <IU °n 

quîXaSiS^-^ cîs8seiUd7^de8 b^ 

encte" «^refr T^   "^^  H reste">* 
d'Allem^ne,Tt voyVentPeTe?m0m^rnt ^ ^ 
détournées pour dépister L» JS,oment Pf* <*«» voies 
peu, le prince suivri Jui-mêi,^ ° "eCrète et' "°U8 

habiter Londres,^^TSSSMTJSS. 6t vieadr» liberté. P«»uera ses mémoires en toute 
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ROUBAIX-TOURCOING.  —   LnjTSgl 
dénotent encore peu d'activité aujourd'hui °ns 

Ou n'a traité que 55,000 kit à  prix inchangés 
En voici le détail : ^uauces. 

Caisce de Liquidation de Roubaix-Toureoin- 

Caisse de  Liquidation de  Tourcnincr • *>„„„„„ 

AlivS?*     '7 ll2 ; ensembIe 30,000. 
A«iviiKb. — Les cours se soutiennent à oeine • 

les a^eceurs sont réservés. On a traité 60 000 k?l' 
sur mai, 10,000 sur juin, 15,000 sur juÏÏK ori 

ïïos       ' 15'00° S^TOPtem^;ensefn1!ie1b5:ooS 

LEIPZIG. — Marché inactif sans chamrement 
dans les cours. Ventes 25,000 kil ^"«*"è?einent 

traÏÏ?S^£T la jOUrnée ie mercredi on a traite : ^.000 BIII. sur  mars  à 5 65 •   9 cm m 
sur avril à 5 65 ; 2.000 kil. sur £?. âRt SoO 
kil sur juin à 5.65 : 2.000 kil. sur juillet à 5^65 

A partir de lundi 23 février courant   la  Cote 
ot ucielle sera établie à la Bourse de Re^rns  à ont 
h,urea et demte du matin, au lieu dequa^b^ 


